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Le gouvernement 
« n’a rien fait  

pour l’industrie »

▶▷ La droite joue l’amnésie : 

Sous le quinquennat de Nicolas Sarkozy, les plans sociaux et fermetures 
d’usines se sont succédés. Rien de sérieux n’a été fait pour freiner ce déclin.
▶ �Plan Power 8 d’Airbus : �4 300 suppressions d’emplois
▶ �Alcatel-Lucent : �2 750 suppressions d’emplois 
▶ �Gandrange : 600 suppressions d’emplois
▶ �Fermeture de l’usine Continental de Clairoix en 2009
▶ �Fermeture de l’usine Michelin de Toul, �800 suppressions d’emplois
▶ �Fermeture de Molex…

▶▷ La droite redécouvre l’importance  
de ce qu’elle a abandonné : en 2012,  
elle a laissé l’appareil productif  
de notre industrie dans un état 
catastrophique.

▶ �L’âge moyen des équipements était de  
19 ans contre 9 ans seulement en 
Allemagne 

▶ �L’effondrement des marges empêchait  
les investissements nécessaires dans 
l’innovation

▶ �Elle a privilégié le soutien à la rente plutôt 
qu’à la production et à l’économie réelle

Il aura fallu qu’Alstom annonce son intention de fermer son site de production de Belfort pour que le parti « Les Républi-
cains » s’intéressent à la filière industrielle française, pourtant grande absente de leur « programme » et de leur débat des 
primaires. 
La droite accuse le gouvernement de gauche d’immobilisme, mais elle ne propose aucune solution pour revitaliser l’indus-
trie. Elle oublie surtout les échecs à répétition d’une décennie de droite sans stratégie ni vision qui a coûté des centaines 
de milliers d’emploi industriels à nos territoires. 

en dix ans

emplois industriels
750 000elle a laissé détruire 

  Ce que nous avons fait  
Dès 2012, le Président de la République a donné un cap :  
Rompre avec la désindustrialisation et mobiliser la France en faveur du redressement productif et de l’emploi.  
La gauche s’en est donnée les moyens avec courage et dans le seul souci de l’intérêt national.

entre les seules années 2009 et 2011

emplois industriels
100 000

détruits
usines
880

fermées

ET

MENSONGE !

VOIR FICHEs DE LA RÉUSSITE
N° : 32 / 5 

  Pourquoi c’est MALHONNÊTE  

Mensonges, chiffres manipulés, 
déni de réalité : 

la droite ne recule devant rien 
pour justifier son projet !



  Ce que nous avons fait  
▶▷ Une nouvelle politique d’investissement

▶ �La banque publique d’investissement (BPI france) a été créée en 2012 pour accompagner les PME, PMI, TPE 
dans leur développement. Bpifrance fournit des encours bancaires, de l’aide au financement de l’innovation et 
par des investissements en fonds propres. Sans elle, il n’y aurait plus aujourd’hui de capital-risque en France. 

▶ �Les investissements d’avenir ont été renforcés et réorientés vers 5 secteurs prioritaires : enseignement supé-
rieur et formation, recherche, filières industrielles et PME, développement durable, numérique.

▶ �L’investissement de long terme a été privilégié au court terme : les actionnaires qui conservent leurs titres 
pendant au moins deux ans bénéficient d’un droit de vote double.

▶ �Une nouvelle doctrine pour l’État actionnaire a été mise en place avec une gestion plus active des participations 
de l’État. Dans les secteurs stratégiques comme l’eau, l’énergie ou les transports, les investissements étrangers 
sont désormais soumis à une autorisation préalable de l’État. 

▶▷ Une compétitivité prix redressée 
▶ �Avec le Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) et le Pacte de responsabilité, les entreprises 

françaises ont pu regagner des marges pour faire les investissements nécessaires à la modernisation de l’ap-
pareil productif :

▷ �Plus d’un million d’entreprises ont bénéficié de cette mesure. 
▷ �27,4 milliards d’euros de droits ont été ouverts depuis sa mise en place. 
▷ �Jusqu’à 115 000 emplois ont pu être créés ou sauvegardés sur la première année grâce au CICE.

▶▷ EN 2016, on ouvre plus d’usines en France qu’on n’en ferme
▶ �82 créations ont été annoncées au cours des deuxième et troisième trimestres, contre 75 fermetures. Pour la 

première fois depuis 2009, la tendance s’inverse.  

▶▷ La reprise d’entreprise encouragée
▶ �La fermeture des sites industriels rentables est prévenue, en obligeant une entreprise d’au moins 1 000 sala-

riés qui souhaite fermer un site industriel à rechercher un repreneur (loi visant à reconquérir l’économie réelle 
dite loi Florange). 

▶ �La reprise de l’entreprise par les salariés, sous forme de société coopérative, est désormais facilitée (loi ESS). 

  Ce que nous avons fait  

▶▷ Des sites industriels emblématiques ont été préservés et tournés vers l’avenir
▶ �Florange 

▷ �Le gouvernement a obtenu d’ArcelorMittal 
qu’il s’engage à investir 180 M € à Florange 
sur 5 ans : aujourd’hui, 200 M € d’investis-
sements ont été réalisés.

▷ �La production d’acier est aujourd’hui plus 
importante qu’en 2012. 

▷ �À Florange, les 650 salariés qui travail-
laient sur le haut fourneau ont tous été 
reclassés. Depuis 2015, l’entreprise a 
même embauché. 

▷ �L’innovation industrielle a été accompa-
gnée, pour inventer l’acier de demain (Me-
tafensch) et pour valoriser le gaz issu de 
la fabrication d’acier (Low Impact Steel-
making). 

▶ �Saint-Nazaire

▷ �L’absence de commandes faisait pe-
ser l’incertitude sur les chantiers na-
vals : les effectifs étaient passés sous 
les 2 000 salariés et l’avenir de nom-
breux sous-traitants dépendant du 
site était menacé. 

▷ �Grâce à l’intervention volontariste du 
gouvernement, un client est trouvé, 
avec un contrat représentant trois an-
nées de travail. 

▷ �Cet épisode a marqué le rebond du 
site qui emploie aujourd’hui 2 600 sa-
lariés et dispose d’un plan de charge 
de 14 paquebots à construire d’ici à 
2026. 

▶ �À Alstom, en septembre 2016

▷ �Le 7 septembre, le constructeur fer-
roviaire français annonçait qu’il allait 
stopper la production de trains à Bel-
fort d’ici à 2018, la production devant 
être « transférée » à Reichshoffen, 
dans le Bas-Rhin. 

▷ �Sur les 480 emplois du site, seuls 80 
devaient être maintenus. 

▷ �L’intervention du gouvernement et 
la mobilisation de la commande pu-
blique ont permis d’assurer la pé-
rennité du site, le maintien de l’em-
ploi et d’inscrire le site dans une 
nouvelle dynamique tournée vers 
l’innovation durable.

▶▷ Une stratégie industrielle pour développer l’industrie de demain
▶ �Les plans « Nouvelle France industrielle » et « Industrie du futur » ont concentré les efforts de l’État et des 

acteurs de l’industrie sur des secteurs prioritaires pour faire émerger les filières d’excellence industrielle et 
les entreprises de demain : 

▷ �2,5 milliards d’euros d’avantages fiscaux pour les entreprises investissant dans leur outil productif  
et 2,1 milliards d’euros de prêts de BPI France réservés aux PME et ETI

▷ �Plus de 1 200 PME et ETI avaient bénéficié de diagnostics personnalisés fin 2015
▷ �Elles seront 2000 fin 2016


